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La FAFPT, est active sur les réseaux sociaux. Ainsi, vous pouvez suivre en direct l’actualité de 

notre organisation, mais aussi les actions des collègues et nos communiqués. Venez nous rejoindre sur 

nos comptes Facebook « Fafpt Hérault » pour les adhérents du département de l’Hérault et sur « Fafpt 

Gard Lorère » pour les adhérents du Gard/Lozère, mais aussi sur nos sites internet www.fafpt34.org et 

www.fafpt30.org pour télécharger vos bulletins d’adhésions directement sur la page d’accueil. 

 

 

 

Contacts : 
Hérault 

Pierre MOURET 06.99.44.30.34  
Estelle GRAND 06 11 12 97 25 

Bureau 04.67.64.51.92 
 

Mail : fafpt34@sfr.fr 

 
Permanence syndicale : 207 Avenue Général De Gaulle 34400 LUNEL 

 
 
 

  Mercredi 27 décembre 2023   
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Gard/Lozère 

Didier RICARD 06.16.69.77.40 

Stéphan BLANC 06.24.45.19.52 

Bureau 04.66.72.77.97 
 

Mail : fafpt@fafpt30-48.fr 
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Création d’un fonds d’usure professionnelle dans la FPT : quels scénarios sont sur la table ? 
 
Mis en ligne, le rapport de la mission de préfiguration sur la création d’un fonds de prévention 
de l’usure professionnelle dans la fonction publique territoriale formule une série 
de recommandations sur les actions à mener, les bénéficiaires et la gouvernance. S’agissant 
du financement, il présente plusieurs scénarios, variables selon l’ampleur des moyens. 
 

Dans le cadre de la réforme des retraites, le gouvernement a inscrit dans la loi du 14 avril 2023 
le principe de la création d’un fonds de prévention de l’usure professionnelle dans la fonction 
publique territoriale (FPT). Une réponse à la demande des employeurs territoriaux qui s’inquiètent 
des conséquences de l’allongement des carrières sur les 75 % d’agents de catégorie C très souvent sur 
des métiers pénibles (auxiliaires de puériculture, ATSEM, éboueurs, agents techniques…) et de surcroît 
vieillissants (43 % d’agents de plus de 50 ans).  

Usure physique ou psychique 

Ces métiers conduisent bien souvent à des situations d’usure physique ou psychique (ports de charge, 
contact avec des situations humaines difficiles, horaires décalés…). Objectif affiché du futur fonds 
d’usure professionnelle : éviter que les agents n’arrivent épuisés en fin de carrière, sans possibilité 
de reclassement. 
Philippe Laurent, porte-parole de la coordination des employeurs territoriaux, président du Conseil 
supérieur de la FPT (CSFPT) et maire de Sceaux, a alerté sur le risque d’une forte hausse des arrêts 
maladie chez des agents déjà en situation d’usure professionnelle. Aujourd’hui, les procédures liées 
à l’inaptitude, à l’invalidité ou à l’absentéisme pour raison de santé ne cessent de progresser dans 
la territoriale.  
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Projet de loi de réforme de la fonction publique 

Dans ce contexte, le ministre de la Transformation et de la Fonction publiques, Stanislas Guerini, 
a lancé, le 12 mai 2023, une mission de préfiguration sur la mise en place d’un fonds sur la prévention 
de l’usure professionnelle dans la FPT. Confiée à Michel Hiriart, le président de la Fédération 
nationale des centres de gestion (FNCDG), et à trois inspecteurs généraux, elle a rendu son rapport mi-
octobre et celui-ci vient d’être mis en ligne. 
Pour rappel, la réforme des retraites a aussi créé deux fonds similaires, dotés chacun de 100 millions 
d’euros par an, dans le secteur privé et dans le champ des établissements hospitaliers et médico-
sociaux publics, financés par l’Assurance maladie. Le fonds de prévention dédié à la FPT devrait être 
inscrit dans le projet de loi de réforme de la fonction publique qui sera présenté par le gouvernement 
au premier trimestre 2024. Ses contours seront discutés avec les partenaires sociaux, les employeurs 
territoriaux et les organisations syndicales d’ici les prochains mois. Compte tenu du manque de données 
sur le sujet de l’usure professionnelle, la mission préconise en premier lieu de doter le fonds 
d’une mission d’observatoire. 

Quels bénéficiaires du fonds d’usure professionnelle dans la FPT ? 

Selon les auteurs du rapport, le fonds doit toucher tous les agents quel que soit leur statut, 
fonctionnaires ou contractuels. Il prendrait en compte l’usure physique mais aussi psychique (métiers 
en contact avec le public de plus en plus difficiles avec notamment une montée de l’agressivité et 
de la violence des usagers). Plaidant pour n’exclure a priori aucun agent dans l’accès aux aides 
individuelles, la mission recommande que les partenaires sociaux à la tête du fonds définissent 
des métiers prioritaires du fait de leur exposition au risque d’usure, tout en ouvrant l’accès aux aides au-
delà de ces métiers, pour des agents dont l’usure ou le risque d’usure serait reconnu par la médecine 
de prévention. Dans le cadre du conventionnement, il faudrait laisser la définition des priorités 
« métiers » ou « services » à la collectivité contractante, en lien avec son plan d’action. 
À court terme, la définition des métiers prioritaires s’appuierait sur les travaux du CNFPT et des CDG 
comme sur un consensus à trouver entre les partenaires sociaux. Hors de ces métiers prioritaires, 
les agents pourraient accéder aux aides du fonds s’ils relèvent d’une situation d’usure ou de risque 
d’usure médicalement établie : reconnaissance par le médecin du travail d’un risque fort d’usure 
professionnelle, avis du médecin de prévention attestant d’un risque d’inaptitude, postes aménagés 
du fait de restrictions de capacités (préconisation du médecin de prévention), période de préparation 
au reclassement, disponibilité d’office pour raisons de santé. 

Quelles actions ? 

S’agissant des interventions, les auteurs du rapport préconisent le soutien à une large palette d’actions 
sur les situations de travail et les parcours professionnels, concernant aussi bien les petites que 
les grandes collectivités. 
Dans le détail, les actions aidées par le fonds d’usure professionnelle dans la FPT pourront 
concerner la prévention primaire, secondaire et tertiaire, les conditions de travail, l’accompagnement 
des transitions professionnelles et la formation, en veillant aux articulations avec le FIPHFP et 
le CNFPT.  

Quelle gouvernance du fonds d’usure professionnelle ? 

S’agissant de la gouvernance du fonds, la lettre de mission privilégiait un scénario de rattachement à 
un fonds existant : Fonds national de prévention (FNP) de la Caisse nationale de retraite des agents des 
collectivités locales (CNRACL) ou Fonds pour l’insertion des personnes handicapés dans la fonction 
publique (FIPHFP), tous les deux relevant de la Caisse des dépôts. « Cette option présente de 
nombreux avantages », estiment les auteurs, tout en reconnaissant certaines difficultés juridiques 
« modifiant les équilibres des organismes existants, compte tenu de différences de périmètres en termes 
de missions et de bénéficiaires ». 
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Atouts du FIPHFP : une forte notoriété auprès des collectivités, un bon ancrage territorial et 
des modalités d’intervention touchant les collectivités de toute taille. Formulant plusieurs scénarios 
de gouvernance, la mission dit sa préférence pour la création d’un fonds FPT sous forme 
d’un établissement public autonome, rattaché au FIPHFP par une direction commune, des outils 
d’intervention articulés (conventionnements communs) et une même équipe de gestion au sein 
de la Caisse des dépôts. « Ce scénario présente l’avantage d’une articulation forte entre les deux fonds 
permettant d’offrir aux collectivités un continuum de réponses allant de la prévention au maintien 
dans l’emploi et facilitant une mutualisation des outils de gestion », estime la mission.  

Quel financement ? 

Pour financer le fonds d’usure professionnelle, il est proposé un financement majoritaire des collectivités 
auquel s’ajouterait une participation de l’État. « Ce cofinancement permettrait au fonds d’avoir 
une capacité d’intervention plus grande, notamment pour financer des actions coûteuses comme 
les reconversions professionnelles », estiment les auteurs du rapport. 
La contribution des collectivités prendrait la forme d’un prélèvement sur leur masse salariale (modèle 
du CNFPT), variant entre 0,1 et 0,15 %, selon les différents scénarios proposés, au terme d’une montée 
en charge progressive sur cinq ans. La nouvelle cotisation rapporterait ainsi 50, 70 ou 100 millions 
d’euros. Auditionné dans le cadre de la concertation menée par la mission de préfiguration, 
Guillaume Gonon, directeur du pôle santé du CDG 69, estime que « le montant de 100 millions d’euros 
est le bon niveau compte tenu des besoins ». Il soutient le modèle du FIPHFP et plaide pour la mise 
en place de conventions d’objectifs sur la prévention primaire, indispensables selon lui. 
Le principe d’un bonus-malus intégré au prélèvement est jugé très intéressant mais « s’avère difficile 
à mettre en œuvre en l’absence de données de sinistralité adaptées pour le calculer comme dans 
la branche accidents du travail et maladies professionnelles », souligne la mission. Mais elle ne l’exclut 
pas d’ici les prochaines années. Et de proposer ainsi une majoration du prélèvement en l’absence 
de document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP) applicable aux collectivités 
les plus grandes, à mettre en place au bout de deux ans de montée en charge du fonds. De plus, 
la mission plaide pour faire de l’existence d’un DUERP une condition du conventionnement avec 
le fonds.  

Une enquête état des lieux menée par la FNCDG 

Dans le cadre de la mission de préfiguration, la FNCDG a mené une enquête sur la prévention, 
la gestion de l’inaptitude et les reclassements au sein des collectivités. Parmi les 525 répondants 
figurent en majorité des communes de moins de 2 000 habitants. Les collectivités s’appuient très 
souvent sur les services de leur centre de gestion (49,57 % des répondants). Pour près d’un tiers 
des collectivités, l’accompagnement individualisé de l’agent s’organise également en lien avec le CDG. 
Dans une même proportion, les agents sont inscrits à des formations proposées par le CNFPT. 
Dans 28 % des collectivités, les agents bénéficient d’entretiens individuels avec le médecin du travail. 
Seulement 13,4 % des répondants ont adopté un plan d’actions pour prévenir et anticiper les situations 
d’inaptitude et les reclassements.  

Les attentes des collectivités 

L’enquête évoque également la création du fonds de prévention de l’usure professionnelle. 
Pour les collectivités, il devrait agir en priorité pour financer : des aménagements de fin de carrière 
(68,25 %), des aménagements de poste (53,7 %), des équipements allégeant les facteurs de pénibilité 
(46,83 %), un accompagnement à la mobilité et aux transitions professionnelles (43,65 %), des actions 
de formation (31,75 %), une identification des principaux risques et des métiers les plus exposés 
(29,63 %), des recommandations d’actions en matière de prévention (23,54 %)… 
De nombreux répondants attendent du fonds plus de souplesse pour intervenir sur le maintien 
dans l’emploi des agents au-delà des bénéficiaires de l’obligation d’emploi. Une souplesse d’intervention 
également souhaitée pour financer des sureffectifs occasionnels afin d’alléger le travail d’agents 
en situation d’usure, pour mettre en lien différents employeurs publics et/ou privés d’un même territoire, 
pour disposer d’appels à projet moins rigides que ceux du FNP, pour former de prestataires extérieurs 
intervenant dans les collectivités ou encore pour financer un fonds de solidarité destiné aux agents 
définitivement ou temporairement inaptes. 

Source : weka 
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Paie : hausse des grilles indiciaires au 1er janvier 2024 

Au 1er janvier 2024, tous les agents des collectivités et établissements publics, fonctionnaires 
comme contractuels, se verront attribuer 5 points d’indice majoré. Les grilles indiciaires sont 
modifiées de plein droit à cette date et l’indice minimum de traitement passera de 361 à 366. 

Le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 portant majoration de la rémunération des personnels civils 
et militaires de l’État, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics 
d’hospitalisation prévoit à compter du 1er janvier 2024, l’attribution de 5 points d’indice majoré pour tous 
les agents publics, soit une augmentation mensuelle brute de près de 25 euros. Ce même texte 
réglementaire avait déjà revalorisé le point d’indice de 1,5 % à compter du 1er juillet 2023. La valeur 
annuelle du traitement afférent à l’indice 100 majoré avait ainsi été portée de 5 820,04 euros 
à 5 907,34 euros à compter du 1er juillet 2023. 

Une hausse indiciaire complémentaire à l’attribution des points supplémentaires mise en œuvre 
depuis le 1er juillet 2023 

Le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 a attribué des points d’indice majoré différenciés pour les indices 
bruts 367 à 418 depuis le 1er juillet 2023. Cette attribution de points supplémentaires, jusqu’à 9 points, 
soit une augmentation de 44 euros bruts par mois, a relevé la rémunération des agents fonctionnaires 
positionnés sur les premiers échelons des grades de la catégorie C et des deux premiers grades 
de la catégorie B, ainsi que des agents contractuels rémunérés en référence à ces indices. Le solde 
de base des militaires de début de carrière était également concerné. 

La revalorisation indiciaire du 1er janvier 2024 s’applique de plein droit. De ce fait, il n’est pas nécessaire 
de prendre un avenant pour les agents contractuels rémunérés en référence à un indice 
de rémunération. Il n’est pas non plus nécessaire de reprendre les arrêtes de carrière 
des fonctionnaires, du moment qu’ils ne font apparaitre que l’indice brut de carrière sans l’indice majoré 
correspondant. 

La hausse indiciaire se répercutera également automatiquement sur tous les éléments indexés sur 
le point d’indice comme la part variable du supplément familial de traitement (SFT), la nouvelle 
bonification indiciaire (NBI), le complément de traitement indiciaire ou encore sur les heures 
supplémentaires. 

Texte de référence : Décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 portant majoration de la rémunération 
des personnels civils et militaires de l’État, des personnels des collectivités territoriales 
et des établissements publics d’hospitalisation 
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Compte-épargne temps : clarification de la DGCL  
 
La Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL) vient de clarifier deux points concernant 
l’alimentation du compte-épargne temps en 2024, avec le relèvement du nombre maximum de jours qui 
peuvent y être versés.  
Le 15 novembre au Conseil supérieur de la fonction publique avait été examiné et adopté un projet de 
décret modifiant le plafond du compte épargne temps durant l’année 2024. Il prévoyait d’augmenter 
le plafond de 10 jours. Pour ce faire, ce projet de décret modifiait le décret 2004-878 du 24 août 2004 
relatif au compte-épargne temps dans la fonction publique territoriale.  
 
Cette note  
- confirme que les agents chargés d’une activité syndicale pouvant ouvrir un CET et en bénéficier 
comme tous leurs collègues territoriaux sont eux aussi concernés par ce dispositif.  
- revient sur le cas des agents ayant bénéficié d’une hausse de plafond durant le COVID. En effet, en 
2020, en raison des effets de la pandémie de Covid-19, ce plafond avait été porté, à titre dérogatoire, à 
70 jours (décret 2020-723).  
 
Ce dispositif, lié aux Jeux olympiques et paralympiques, leur est aussi applicable. En clair, si vous aviez 
65 jours dans votre CET du fait de la pandémie, vous pourrez déposer en 2024 jusqu’à 10 jours 
supplémentaires dans votre CET.  
 
Le projet de texte sera modifié pour clarifier ces points. Ainsi, au premier alinéa de l’article 2 
figureront les termes suivants : « Par dérogation aux dispositions de l’article 1er, le plafond global de 
jours, mentionné à l’article 7-1 du décret du 26 août 2004 susvisé, pouvant être maintenus sur un 
compte-épargne temps au terme de l’année 2024 est fixé à soixante-dix jours ou, pour l’agent dont le 
nombre de jours épargnés au terme de l’année 2023 excède soixante jours, au nombre de jours 
épargnés augmenté de dix jours ».  
 

Courrier de la DGCL (source UNSA Territoriaux)  
 

 

+++++++++++++++++++  
Compte épargne-temps : augmentation des montants des jours indemnisés dans la fonction 
publique (récapitulatif) (Article ID.CiTé/ID.Veille du 19/12/2023 )  
Source >> Service Public  

Compte épargne-temps (CET) dans la fonction publique d’État (FPE)  
Compte épargne-temps (CET) dans la fonction publique hospitalière (FPH)  
Compte épargne-temps (CET) dans la fonction publique territoriale (FPT) 
 
 
 
 
JURISPRUDENCE 
 
Un placement en CITIS à titre provisoire ne vaut pas reconnaissance d’imputabilité, et peut être 
retiré si, au terme de l’instruction de la demande de l’agent, cette imputabilité n’est pas reconnue  
 
Il résulte de l'article 37-9 du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 que lorsque l'administration décide de 
placer un agent en congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS), elle doit être regardée 
comme ayant, au terme de son instruction, reconnu l'imputabilité au service de l'accident ou de la 
maladie à l'origine de cette invalidité temporaire. Cette décision est créatrice de droits au profit de 
l'agent.  
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Par suite, sous réserve de dispositions législatives ou réglementaires contraires et hors le cas où il est 
satisfait à une demande de l'agent, l'autorité territoriale ne peut retirer ou abroger un tel arrêté, s'il est 
illégal, que dans le délai de quatre mois suivant son adoption, et ne saurait ultérieurement, en l'absence 
de fraude, remettre en cause l'imputabilité au service ainsi reconnue.  
 
Tel n'est pas le cas, toutefois, lorsque cette autorité, en application de l'article 37-5 du décret du 30 juillet 
1987, a entendu faire usage de la possibilité qui lui est offerte, lorsqu'elle n'est pas en mesure d'instruire 
la demande de l'agent dans les délais impartis, de le placer en CITIS à titre seulement provisoire et que 
la décision précise qu'elle peut être retirée dans les conditions prévues à l'article 37-9 du décret du 30 
juillet 1987, un tel placement en CITIS à titre provisoire ne valant pas reconnaissance d'imputabilité, et 
pouvant être retiré si, au terme de l'instruction de la demande de l'agent, cette imputabilité n'est pas 
reconnue.  
 

Conseil d'État N° 465818 – 2023-11-03 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2023-11-03/465818


 
 
 
 Vous pouvez retrouver les grilles indiciaires sur nos sites : www.fafpt34.org et www.fafpt30.org 

 

La FA-FPT a l’avantage d’être une organisation dont les préoccupations portent exclusivement 

sur les revendications des fonctionnaires territoriaux. Elle est donc au cœur des problématiques 

des agents de la Fonction publique territoriale et a pour objectif de rechercher l’amélioration du 

statut de la Fonction publique territoriale. 

 

Vous souhaitez ou ne souhaitez plus recevoir les diffusions de la FA-FPT 

Envoyer un mail à fafpt34@sfr.fr pour le département de l’Hérault , à fafpt@fafpt30-48.fr pour les 
départements Gard/Lozère 

(Merci de préciser dans le corps du message : inscription ou désinscription aux diffusions de la FA-FPT 
de l’Hérault, Nom, Prénom, Collectivité, Service et adresse e-mail) 

 
La Banque Française Mutualiste partenaire de l’Union Départementale de la Fédération Autonome 
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